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PRÉFACE

      Ce livre devait former, à l’origine, le premier chapitre d’une étude générale sur les relations de nos élites avec les grands centres universitaires de l’Europe au moyen âge et au XVIe
 siècle
. Cependant, le nombre et l’intérêt des actes découverts aux archives de la capitale romagnole se révélèrent si grands que je décidai de consacrer une monographie aux étudiants originaires de nos régions, qui allèrent apprendre la science du droit à Bologne, dans la seconde moitié du XIIIe
 siècle. Une mise en valeur complète des sources bolonaises devait, en effet, éclairer d’une manière particulièrement précise nos relations avec la plus ancienne université européenne et apporter, ensuite, dans un domaine encore peu exploré, une contribution nouvelle à l’histoire de la diffusion du droit romain et de la formation des élites dans nos régions, au moment même où naissait la Confédération suisse.

      Certains auteurs
 avaient déjà pressenti le rôle que joua l’université de Bologne dans la diffusion, au nord des Alpes, de certaines formules et pratiques scripturaires d’origine italienne, de certaines institutions, telles que le notariat public et l’arbitrage par compromis, et de certaines conceptions politiques, à l’époque de la « première réception » du droit romain, aux XIIe
, XIIIe
 et XIVe
 siècles.

      L’attraction exercée, au moyen âge, par l’université de Bologne sur les étudiants originaires du monde germanique, a pu être établie d’une manière précise, dès la fin du siècle dernier, grâce à la matricule de la « nation » allemande, ou plus exactement au livre de comptes du procurateur de cette puissante corporation
. Un grand nombre des étudiants cités dans ce document, capital pour l’histoire de la diffusion du droit romain en Europe centrale et septentrionale, de la fin du XIIIe
 au XVIe
 siècles, ont été identifiés par G. Knod dans un précieux recueil de notices biographiques
 qui, avec les Acta nationis Germanicae
, a servi de base à tous les travaux consacrés par les érudits du monde germanique aux relations de leurs pays respectifs avec l’ancienne université de Bologne. Les historiens suisses, qui ont étudié les rapports de certaines régions avec le Studium
 bolonais (Clara Millier pour l’Argovie, Oscar Vasella pour le diocèse de Coire et Paul Staerkle pour Saint-Gall), se sont fondés uniquement sur ces deux publications ; il en est de même de la plupart 
des études que des savants d’autres pays ont consacrées à leurs relations nationales avec l’université de Bologne
.

      Cependant, les « actes » de la nation germanique ne constituent nullement l’unique source pour l’histoire des étudiants étrangers à Bologne, au temps des glossateurs. Il en existe encore une autre, infiniment plus riche et plus variée que la première. Cette source, presque entièrement inédite et quasi inépuisable, est formée par la vaste collection des actes notariés de la Commune de Bologne, qui embrasse les années 1265 à 1436 (322 gros registres in-folio). Ces Memorialia Communis
 ou Libri memorialium
, conservés aux Archives d’Etat à Bologne, représentent la principale source de l’histoire de la ville et de son université, du XIIIe
 au XVe
 siècles
. Comme l’indique leur nom, les Memorialia
 formaient un locus credibilis
 où devait être conservé intact le souvenir des actes passés sur le territoire de la commune (gesta municipalia
), afin d’éviter les dommages d’ordre économique et moral, qui auraient pu résulter de la perte ou de l’altération des actes privés
. L’institution des Memorialia
 fut prescrite par les Statuts municipaux de 1265
. Bologne, la ville où se renouvela la science du droit, fut également la première, en Italie, à créer un office des registres publics.

      Tous les contrats passés sur le territoire de la Commune pour des affaires excédant la valeur de 20 livres bolonaises (donations, ventes, achats, locations, emprunts, cautionnements, procurations, dots, testaments, etc.) devaient être inscrits dans ces registres. Chaque contractant se présentait le jour même ou, au plus tard, le lendemain de la conclusion du contrat, devant un des notaires attachés à l’office des Memorialia
, pour lui faire enregistrer le contenu des actes, c’est-à-dire le nom des parties, l’objet du contrat, la valeur de l’affaire négociée, la nature du fait ou de la cause stipulés dans l’acte, le nom du notaire qui l’avait instrumenté, le nom et la qualité des témoins, le lieu de rédaction, l’année, l’indiction, le jour et le mois. L’inobservance de cette formalité entraînait l’annulation du contrat ; une amende de 100 livres était infligée à celui qui se servait en justice d’un acte non enregistré. Seuls les contrats inscrits dans les registres avaient force probante et exécutoire et l’on se reportait aux Memorialia
, si l’instrument était perdu ou argué de faux. Chaque notaire de l’office (il y en avait deux en 1265 et leur nombre s’éleva bientôt à huit) devait déposer les volumineux registres compilés par lui « in armario populi Bononie
 », c’est-à-dire aux archives de la Commune. Un de ces notaires était chargé d’enregistrer spécialement tous les actes passés par les marchands et les changeurs, comprenant, entre autres, les nombreux emprunts solidaires (mutui)
 contractés par les étudiants du Studium
.

      
Cependant, les Memorialia
 ne contiennent pas la reproduction intégrale, mais seulement le résumé des actes originaux, de sorte qu’il y manque certaines indications qui nous auraient été précieuses, notamment celle des manuscrits mis en gage à titre de précaire ou le montant de l’intérêt des emprunts contractés par les étudiants. En revanche, les renseignements fournis par ces documents sur l’état-civil des étudiants sont, en général, très précis, ce qui facilite grandement l’identification des personnages. L’habitude des notaires bolonais d’ajouter au nom des contractants ou des témoins le nom de leur père, leurs grades universitaires, leur fonction dans la hiérarchie ecclésiastique (dignité capitulaire, nom de leur cure s’ils avaient charge d’âmes, lieu d’origine ou diocèse auquel ils appartenaient) nous a permis de réduire à un très petit nombre les identifications douteuses et, d’autre part, de compléter ou de corriger quelques identifications de Knod, faites sur la base de la Matricule de la nation germanique
. Les registres de la Commune contiennent, en outre, une foule d’actes se rapportant aux étudiants et aux professeurs, pour une période sur laquelle les séries organiques des archives de l’ancienne université ne fournissent aucun renseignement, car le fonds du Studium
, par ailleurs considérable, ne possède que peu de documents antérieurs à la fin du XIVe
 siècle
. Enfin, sans les Memorialia
, nous n’aurions aucune indication sur les relations de l’actuelle Suisse romande avec la vieille école de droit, ni sur les étudiants français, espagnols, italiens, dont les rôles ne nous sont malheureusement pas parvenus.

      Les registres de la Commune — source unique pour l’histoire de l’ancien Studium —
 ont été jusqu’à présent mis trop peu à contribution
. Aussi nous étions-nous d’abord proposé — ma femme fut associée à ce travail dès la première heure — de dépouiller entièrement la collection des Memorialia Communis
. Mais leur étendue (chacun d’eux contient plusieurs milliers d’actes) et les événements de la seconde guerre mondiale nous obligèrent à limiter nos recherches aux trente-cinq dernières années du XIIIe
 siècle. Au cours de plusieurs séjours à Bologne, de 1937 à 1939, puis au début de 1940, et en été 1949, nous avons pu dépouiller, grâce à l’extrême obligeance de la direction des Archives, les cent dix premiers registres des Memorialia
, couvrant les années 1265 à 1305, ainsi que le fonds de la justice criminelle du podestà (Curia dei Podestà)
 avec les séries des Carte di Corredo
 et des Accusationes
. Interrompues par la guerre, puis par des circonstances personnelles, nos recherches n’ont pu être reprises, d’une manière suivie, qu’en 1947-1948, au cours d’une année passée à Rome et elles ont été achevées en Suisse, de 1949 à 1953.

      
Alors que le dépouillement des Memorialia
 a été effectué de concert par l’auteur du présent ouvrage et sa femme, les notices biographiques des étudiants et la reconstitution de leur activité professionnelle sont l’œuvre de Madame Suzanne Stelling-Michaud qui a pu poursuivre, de 1939 à 1949, ses recherches dans les archives cantonales et dépouiller toutes les publications de chartes du XIIIe
 et du XIVe
 siècles. Ces notices biographiques, ainsi que les regestes des actes bolonais et d’autres documents justificatifs, qui intéressent davantage les historiens suisses, paraîtront dans la collection des « Quellen zur schweizer Geschichte », publiée par la Société générale suisse d’histoire
.

      Je tiens à remercier ici tout particulièrement les personnes qui ont été associées étroitement à mes recherches et qui m’ont fait bénéficier de leur savoir et de leur appui. Il ne m’est pas possible de les nommer toutes ; j’ai cependant une obligation particulière au professeur Giorgio Cencetti, premier archiviste en 1937-1940, puis surintendant des Archives d’Etat de Bologne et professeur à l’Université, dont la science paléographique et la vaste culture historique et juridique m’ont été d’un grand secours, particulièrement pour tout ce qui concerne le Studium
 et l’enseignement du droit. Il ne serait, en effet, pas possible de bien saisir la portée de l’influence si complexe et si profonde à certains égards, que la science bolonaise exerça en Suisse sans connaître, du moins dans les grandes lignes, les origines du Studium
, l’organisation démocratique de l’université des ultramontains (c’est-à-dire des non Italiens), la nature des cours, la méthode des glossateurs et des commentateurs, la personnalité des principaux maîtres de droit civil et de droit canon, ainsi que l’évolution générale des conceptions juridiques à l’époque qui nous intéresse et qui est particulièrement importante pour l’histoire des droits privé et public en Europe. Si j’ai cru devoir consacrer les premiers chapitres de cet ouvrage à l’Université de Bologne, c’est précisément pour grouper tous ces renseignements, qui se trouvent dispersés dans des publications souvent peu accessibles ou moins connues des historiens de langue française ; il m’a également semblé utile de faire connaître certains travaux italiens récents, qui apportent des vues nouvelles sur les débuts et sur les premiers siècles du Studium
 de Bologne.

      Je ne veux pas manquer non plus de remercier M. Gottfried Partsch, docteur ès lettres et en droit qui, non seulement a mis à ma disposition sa vaste collection de transcriptions et de photocopies de documents valaisans inédits, du XIIIe
 et du XIVe
 siècles, mais qui a bien voulu m’aider à clarifier certains problèmes d’histoire du droit et des institutions juridiques, soulevés dans cet ouvrage.

      Je tiens encore à exprimer ma profonde reconnaissance aux directeurs et au personnel de la Bibliothèque Vaticane — où nous avons travaillé pendant trois ans dans des conditions uniques au monde —, de la Bibliothèque publique et universitaire de Genève — dont les services de prêt intérieur et extérieur ont fait preuve d’un inlassable dévouement —, de la Bibliothèque nationale suisse, à Berne, où je désire mentionner tout particulièrement le service du catalogue central et du prêt international.

      Quelques mots encore sur l’objet de cet ouvrage et sur la méthode employée. Ce livre n’est pas destiné à défendre une thèse. Il a été écrit sans aucune idée préconçue au sujet des influences italiennes sur nos institutions privées et publiques au XIIIe
 siècle. Je me suis borné à mettre en lumière et à commenter les documents trouvés à Bologne, en m’efforçant de dégager de ces actes tous les renseignements qu’ils pouvaient fournir sur 
la formation universitaire et la culture juridique des étudiants originaires des régions qui forment la Suisse actuelle
. durant la seconde moitié du XIIIe
 siècle. A ce point de vue, le présent volume représente à la fois une étude sur la structure sociale de l’élite juridique (des jurisperiti
) en Suisse, à cette époque, et un essai sur la pénétration de la procédure romano-canonique et de certaines institutions, telles que le notariat, entre les Alpes et le Rhin.

      Les documents bolonais ont, en effet, révélé l’existence d’une élite dont on ignorait et l’ampleur et le niveau intellectuel. Nous savons maintenant que l’activité de ces jurisconsultes praticiens du droit, dont certains furent parmi les plus célèbres de l’époque, était alimentée par la science et la méthode apprises durant leurs longues années d’études à Bologne. Nous sommes bien loin, ici, de la misère intellectuelle qui régnait, à la même époque, à l’abbaye de Saint-Gall où, en 1297, sur dix dignitaires conventuels, quatre, dont le prévôt, durent avouer qu’ils ne savaient pas écrire leur nom
.

      Dans l’ensemble, par leur provenance sociale aussi bien que par leur activité pratique, les juristes suisses des XIIIe
 et XIVe
 siècles ont de nombreux traits communs avec les jurisperitï
 des communes italiennes, de même que la civilisation de nos villes et leur organisation municipale ressemblent à bien des égards à celles des cités-républiques de la péninsule. Qu’elles soient impériales ou épiscopales, ce qui rapproche sans doute le plus nos villes de celles du sud des Alpes, c’est le rôle qu’y jouent la bourgeoisie citadine et l’élément laïc dans l’élite dirigeante et pensante. Aussi ne sommes-nous pas surpris de constater que les étudiants d’origine bourgeoise sont les plus nombreux à Bologne et qu’un cinquième environ d’entre eux furent des laïcs. Ces étudiants donnent une image exacte de l’importance du développement urbain et du niveau intellectuel de la nouvelle classe sociale, en plein essor dans nos régions, puisque de petites bourgades comme Vevey et Moudon ont fourni des étudiants, tous d’origine bourgeoise et dont plusieurs se distinguèrent comme jurisconsultes.

      Sans doute, aucun de ces étudiants, dont certains étaient déjà des hommes mûrs, ne pouvait se rendre compte qu’en assimilant le droit romain, le jus commune
, fondé sur le principe de la liberté individuelle, il contribuait à ébranler l’esprit féodal et participait à un mouvement d’idées annonçant l’aube prochaine de l’humanisme ; en effet, Cino da Pistoia, poète et civiliste, qui fut le condisciple de nos étudiants avant d’enseigner lui-même le droit romain, au début du XIVe
 siècle, eut pour élève Pétrarque, le premier écrivain de la Renaissance. Un certain nombre de nos étudiants qui se trouvaient à Bologne entre 1286 et 1287 et de 1291 à 1294, furent les camarades d’étude de Dante au cours d’Accurse, que le poète placera d’ailleurs en Enfer, avec les Sodomites ; ils furent également les condisciples des grands commentateurs pré-bartoliens, de Dino da Mugello, de Guido de Baisio et de Jean d’André.

      Au XIIIe
 siècle, autant et peut-être plus encore qu’à tout autre époque, un séjour de quelque durée, entre la vingtième et la trentième année dans la cité romagnole ne pouvait 
manquer d’influencer profondément les jeunes étudiants étrangers. Bologne était alors un creuset d’idées et de formes de vie nouvelles. Le mouvement des Communes, arrivé à son apogée au sud des Alpes, avait porté et portait encore ses plus beaux fruits. Nos étudiants connurent les institutions démocratiques et les Statuts municipaux, l’administration urbaine et l’organisation judiciaire de la ville ; ils admirèrent le développement du commerce et la richesse de la bourgeoisie, la beauté des monuments et des œuvres d’art, l’activité fiévreuse des banquiers et des notaires ; leur esprit fut affiné et assoupli par la hardiesse de certaines conceptions et la nouveauté des méthodes d’enseignement, par le contact quotidien avec des condisciples italiens — dont ils apprirent la langue — et avec des étrangers venus de toutes les parties de l’Europe, de l’Ecosse à la Hongrie et de la Bohême au Portugal, et dont le brassage créait un climat intellectuel d’une particulière séduction.

      Le monde universitaire de Bologne ne formait pas, comme le quartier des écoles, à Paris, un monde fermé où les élèves habitaient dans des couvents ou des collèges appartenant à leur « nation ». Les ressources et les dimensions restreintes de Bologne qui était, au XIIIe
 siècle, une ville de 10.000 feux, obligeaient la gent écolière à se mêler intimement à la vie des bourgeois de la Commune, dont ils partageaient l’existence. Les actes notariés nous montrent nos étudiants en contact étroit avec les Bolonais, prenant pension chez leurs professeurs, ayant des relations les uns avec les familles gibelines, les autres avec les familles guelfes, menant un train de vie que leurs emprunts nombreux laissent supposer élevé, ne craignant pas, tout nobles et chanoines qu’ils fussent, de se compromettre dans des rixes, frayant avec le menu peuple, se liant volontiers, souvent en procès, quittant la ville pendant les chaleurs estivales, mais le reste du temps, assidus aux cours de leurs maîtres, appliqués à l’étude des textes juridiques, si nous en jugeons par les sommes élevées qu’ils dépensèrent pour acheter des livres, passant leurs examens après le nombre d’années réglementaires, faisant parfois même un second séjour à Bologne pour obtenir un grade in utroque iure
.

      Jourdain de Saxe, général de l’Ordre des Frères prêcheurs, qui avait parcouru toute l’Europe, disait dans une lettre écrite en 1233, à la bienheureuse sœur Diane d’Andalò fondatrice du couvent des Dominicaines de Sainte Agnès, à Bologne : « Bononia inter omnes civitates Lombardiae, Tusciae, Franciae, Angliae, Provinciae et fere etiam Allemaniae est quoddam singulare et dulcissimum peculium cor dis mei
 »
. Ce que le Dominicain allemand exprimait, dans cette phrase, en s’excusant de préférer une ville étrangère à celles de son pays, chaque étudiant venu du nord des Alpes a dû le ressentir lui-même. D’autres témoignages, en effet, nous montrent que, bien avant le XIIIe
 siècle déjà, l’attrait de l’Italie fut, pour les hommes du Nord, une sorte de constante historique et que, sous le ciel italien, à travers l’harmonie des formes, dans la chaleur des idées et des sentiments, de nombreux jeunes gens ou des hommes déjà mûrs se sont, alors, découverts eux-mêmes.

      Rome 1937 - Vercorin (Valais) 1953.
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          L’auteur a exposé le premier résultat de ses recherches et donné une statistique de fréquentation approximative, pour la période de 1225 à 1600, dans une communication faite au VIIIe
 Congrès intern. des Sciences hist., à Zurich, en 1938 ; cf. la bibliographie.
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          H. Bresslau, Das älteste Bündnis d. Schweizer Urkantone
, Jb. schw. Gesch. 20 (1895) 27-28 ; K. Meyer, Ital. Einflüsse bel d. Entstehung d. Eidgenossenschaft
, Jb. schw. Gesch. 45 (1920) 1*-76*.
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          E. Friedländer et C. Malagola, Acta Nationis Germ. Univ. Bononiensis
.
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          G. Knod, Deutsche Studenten in Bol. 1289-1562
.
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          Cf. la bibliographie.
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          A la fin du siècle dernier, le prof. A. Luschin v. Ebengreuth avait entrepris, d’une manière fort peu systématique d’ailleurs, le dépouillement des Memorialia
 de Bol. et des fonds des anc. univ. ital., en vue d’un Corpus der deutschen Rechtshôrer in Italien
, que la mort l’empêcha de mener à chef. Ses notes et ses extraits sont conservés aux Arch. de la province de Styrie, à Graz, et à la Bibl. de l’Univ. de cette ville. De son vivant, l’auteur avait publié quelques études préliminaires ; cf. la bibliographie.
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          Cf. W. Cesarini-Sforza, Sull’officio dei « Memoriali »
, L’Archiginnasio 9 (1914) 379-392 ; V. Franchini, L’instituto dei « Memoriali » in Bol. nel sec. XIII, ibid
. 95-106.
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          L. Frati, Stat. di Bol. degli anni 1250-1267
, III, 625 et suiv., rubr. XLII. Ces dispositions furent reprises et développées dans les Stat. de 1288, publ. par G. Fasoli et P. Sella, Stat. di Bol. dell’anno 1288
, II, 74-77, lib. VIII, rubr. XXVII : De contractis in memorialibus Communis contractuum ponendis ;
 la rubr. XXVIII (p. 78-82) contient le détail des émoluments touchés par les notaires de l’office des Memorialia
 pour l’enregistrement des divers contrats.

        

      

    

    p.9

    
      1

      
          En Voici un exemple : Joh. de Gibisdorfe
, immatr. en 1290 (Knod, n° 1134), n’est pas identifié. Or, il figure, en 1294, dans le registre Memorialia
 86, f. LXXIII a, sous la forme suiv. : Joh. de Turego, rector eccl. in Ghebestorf
. Ce Jean de Zurich n’est autre que le futur év. de Strasbourg (1306-1328).
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          G. Cencetti, Gli Archivi dello Studio bolognese
, Pubblicazioni dell’Archivio di Stato di Bol. III (1938).
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          Seules les années 1265-1269 et la première moitié de 1286 ont été dépouillées et ont fait l’objet d’une public, dans le Chartularium Studii Bononiensis
, édité par G. Zaccagnini et L. Colini-Baldeschi. Vol. V (Bol. 1921) : années 1265 et 1266 ;
 vol. VII (1923) : 1267 et 1268 ;
 vol. VIII (1927) : 1268 ;
 vol. IX (1931) : première moitié de 1286 ;
 vol. X et XI (1936-1937) : 1269
. Les actes notariés sont reproduits intégralement ; aussi cette public, conçue par l’Institut pour l’hist. du Studium
 de Bologne sur une échelle beaucoup trop vaste, a-t-elle malheureusement dû être interrompue. Il est à souhaiter, pour l’hist. des relations intellectuelles de l’Europe, du XIIIe
 au XVe
 s., qu’un dépouillement systématique des Memorialia
 puisse être entrepris sur une base internationale, et qu’une public, soit envisagée, dans laquelle ne paraîtraient que les noms des étud. accompagnés de très brefs résumés des actes, forme amplement suffisante et qui ne nécessiterait que quelques volumes par siècle.
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          Cf. quelques échantillons préliminaires dans la bibliographie.
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          Nous désignerons, dans cet ouvrage, par le nom anachronique de Suisse, le territoire qui se trouve à l’intérieur des frontières politiques actuelles du pays, alors qu’aux XIIIe
 et XIVe
 siècles, ces régions dépendaient de centres politiques fort différents. Il en est de même pour l’organisation ecclésiastique ; les anciens diocèses de Bâle, Constance et Genève dépassaient les cadres de la Suisse actuelle ; seuls ceux de Sion et de Lausanne se trouvaient sur territoire entièrement suisse.
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          UB StGall III, n° 1100 ; sur les causes de la décadence de l’anc. abbaye, cf. P. Staerkle, Beiträge z. spätmittelalt. Bildungsgesch. St. G
., 13-14.
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          B. Altaner, Die Briefe Jordans v. Sachsen (1222-1237). Text u. Untersuch
., Quellen u. Forsch. z. Gesch. d. Dominik. Ord. in Deutschland, Heft 20 (Leipzig 1925) 11.

        

      

    

  


		

    
		

  
    
      
Chapitre premier


L’ÉCOLE DE DROIT DE BOLOGNE, SES ORIGINES ET SON CARACTÈRE

      Les historiens font communément dater des XIIe
 et XIIIe
 siècles certains phénomènes historiques nouveaux qui marquent la fin du monde féodal et le début de l’ère moderne en Occident, bien qu’il faille voir dans ces faits des symptômes plutôt que des causes : éclosion de la vie urbaine, formation des institutions municipales, intensification des échanges, naissance du capitalisme financier, apparition de la société bourgeoise et de l’esprit laïc ; à ce mouvement général, il convient de rattacher la fondation des universités. Cependant, comme l’a remarqué justement P. Koschaker, cet essor économique — dû en grande partie aux Croisades — a favorisé considérablement l’essor intellectuel, mais ne l’a pas provoqué. C’est dans le violent conflit entre les deux pouvoirs universels, entre le Sacerdoce et l’Empire, qu’il faut chercher l’origine de cette libération des énergies spirituelles, qui suscita, en face de ces deux pouvoirs traditionnels, un nouveau pouvoir qui allait étendre son action sur le monde, tantôt au service de l’Église, tantôt au service des princes : le Studium
, l’École ou l’Université.

      Sous l’influence de ces facteurs historiques, les vieux cadres et les anciennes méthodes d’enseignement allaient également s’élargir au cours du XIIe
 et du XIIIe
 siècles. La carte scolaire de l’Europe chrétienne se modifia sensiblement sous l’action des nouvelles conditions de vie qui avaient révolutionné les esprits au XIIe
 siècle et provoqué un mouvement d’idées dont tous les pays de l’Europe occidentale et centrale avaient senti le souffle vivifiant. L’enseignement, jusqu’alors destiné surtout à former un clergé diocésain, était donné dans des écoles cathédrales ou capitulaires et dans des écoles monastiques. C’est en Italie du Nord que les écoles citadines (per villas et vicos)
 firent leur apparition au XIe
 siècle. Dans la même région, l’enseignement privé semble également avoir été pratiqué avant l’an mille. Rathier, évêque de Vérone (890-974), interdit d’ordonner prêtres des clercs qui n’avaient pas étudié « aut in civitate nostra, aut in aliquo monasterio, vel apud quemlibet sapientem »

.

      Le mouvement d’urbanisation, qui imprima sa forme et son caractère à la civilisation européenne, en suscitant la vie des affaires et en créant une nouvelle classe sociale que son aisance poussait à s’instruire et à se cultiver, eut pour effet de déplacer le centre des études et d’en modifier l’appareil. Le nombre des élèves s’accrut, leur besoin de savoir s’étendit à des domaines nouveaux, de sorte qu’il fallut élargir le cadre de l’enseignement et transformer, sinon créer, le statut qui régissait la condition du corps enseignant, aussi bien que celle des élèves. Le passage des écoles épiscopales, conventuelles, municipales et privées à un système corporatif groupant soit les maîtres (universitates magistrorum
), soit les étudiants (universitates scholarium)
 en associations plus ou moins autonomes, s’effectua au seuil du XIIIe
 siècle dans les trois plus anciennes villes universitaires d’Europe : à Bologne, à Paris et à Oxford.

      Si cette évolution s’accomplit, pour les Studia generalia
 de Paris et d’Oxford, sous l’égide de l’Église et dans un esprit hiérarchique, le Studium
 de Bologne, en revanche, dont l’origine était laïque et privée, évolua vers une forme démocratique et égalitaire. De nombreux travaux ont été consacrés à cette question, encore débattue à l’heure qu’il est, des origines de l’école de Bologne et de l’enseignement du droit dans cette ville.

      L’on a abandonné, aujourd’hui, la thèse des origines ecclésiastiques, soutenue par Gaudenzi et Manacorda, qui faisaient dériver l’ancienne université de l’école épiscopale. Or, aucun document ne permet de penser qu’un tel enseignement ait été donné auprès de la cathédrale. Si le Studium
 avait été une dérivation de l’école épiscopale, il eût vraisemblablement possédé d’emblée une faculté de théologie, de même qu’il comporta, dès le milieu du XIIIe
 siècle au plus tard, une faculté des arts libéraux. Or, la faculté de théologie, créée en 1360 par Innocent VI, ne fut agrégée au Studium
 qu’en 1364. L’opinion du cardinal Ehrle et du P. Denifle, qui font de l’école de droit une extension des écoles municipales est également abandonnée, car il est aujourd’hui établi que le Studium
 existait déjà à une époque où la Commune était à peine constituée. La thèse de G. Tamassia, selon laquelle l’Université de Bologne serait une continuation des anciennes écoles impériales de droit de Rome, de Byzance et de Beyrouth (Béryt), écoles qui subsistèrent durant le haut moyen âge, a été réfutée déjà par F. Schupfer. Quant à l’hypothèse de L. Chiappelli, qui faisait dériver l’enseignement du droit, à Bologne, d’une ancienne école de grammaire ou de rhétorique, elle n’a pas été confirmée par les travaux récents sur les origines du Studium
, pas plus que celle de H. Fitting, qui rattachait l’école de droit à celle des arts libéraux, de laquelle sortirent, en 1124, les Rationes dictandi
 du chanoine Ugo. Or, comme le remarque G. Cencetti, cet ouvrage fut rédigé à une époque où Pepo et Irnerius enseignaient le droit, à Bologne, depuis un certain temps déjà.

      L’hypothèse la plus récente a été formulée par le savant médiéviste bolonais, qui fait remonter l’école de droit à une école de notaire dont l’existence est attestée à Bologne, au XIe
 siècle. G. Cencetti pense que l’enseignement de la science notariale a été donné primitivement à l’école des arts, ce qui expliquerait pourquoi Irnerius, qui passe pour le fondateur de l’université des juristes (fin du XIe
-début du XIIe
 siècles) fut, comme le veut une ancienne tradition, maître ès arts avant d’enseigner le droit, et pourquoi l’une des premières œuvres du créateur de la glose est précisément un recueil de formules pour notaires. L’hypothèse de G. Cencetti concorde sur ce point avec la thèse de Max Weber, selon laquelle le notariat, en maintenant, après la chute de l’Empire romain, les traditions de la procédure et de l’instrumentation romaines, prépara le terrain à la jurisprudence savante, que les glossateurs créèrent en redonnant, par leurs commentaires, une valeur nouvelle aux anciens textes de lois.

      Ces diverses explications de l’origine de l’école de droit de Bologne s’appuient sur une argumentation et des preuves dans le détail desquelles je n’ai pas à entrer ici. Il me paraît cependant ressortir de cette controverse que les historiens des origines du Studium
 bolonais ont trop cherché à localiser les débuts de l’enseignement du droit, en l’assimilant à un type d’école préexistant, alors que le Studium
 est précisément une création unique et originale dans l’histoire des universités européennes.

      Pour bien comprendre le caractère particulier de l’école de Bologne et la raison de la prodigieuse attraction qu’elle exerça au moyen âge, il convient de rappeler dans quelles circonstances elle est née et de retracer brièvement les principales phases de son développement jusqu’au XIIIe
 siècle.

      Les origines du Studium
 sont étroitement liées aux vicissitudes des textes du droit romano-byzantin, recueillis et compilés par Justinien au VIe
 siècle, dans l’imposant monument qui porte le titre de Pandectes ou Digeste. Le droit romain qui, à l’époque de Justinien, était encore connu, dans son ensemble, grâce à l’influence de Byzance et à l’enseignement des écoles de droit de Rome et de Béryt (Beyrouth), tomba en désuétude, au cours des siècles suivants, dans l’Europe occidentale. Du Corpus juris
, on ne connaissait plus guère, entre le VIe
 et la seconde moitié du XIe
 siècle, que des fragments : les Institutes, des parties du Code et les Nouvelles dans l’abrégé de l’Epitome Juliani
. Le Digeste, qui contenait les œuvres des jurisconsultes romains, était lettre morte, parce qu’il dépassait le niveau intellectuel et les formes sociales de la période « barbare ». La dernière mention qui en est faite est une citation contenue dans une lettre de Grégoire Ier
 en 603. Les commentaires des fragments et des parties du Code, qui nous sont parvenus de cette époque, révèlent une culture juridique grossière ; il s’agit d’un commentaire littéral et grammatical des textes, ce qui prouve bien que l’enseignement du droit était lié à celui des arts ; en effet, les élèves en recevaient des rudiments dans les écoles d’arts libéraux, avec la rhétorique, à la fin du trivium

. Cet enseignement, qui s’adressait à des jeunes gens de 14 à 16 ans, était fort élémentaire et ne saurait être assimilé à un enseignement juridique véritable ; il visait avant tout à préparer les étudiants, clercs et laïcs, à la pratique de la loi, en les familiarisant, par des exercices, avec les « quaestiones civiles
 » ou « civiles causae
 ». La plupart des écoles cathédrales et monastiques où l’on enseignait la rhétorique, y ajoutaient ainsi certaines notions de droit, mais la science des lois n’était pas encore une discipline autonome et il n’y eut pas d’enseignement juridique proprement dit avant le XIe
 siècle.

      Toutefois, certaines écoles, comme Pise, Milan, Parme, Plaisance, Mantoue, Vérone, Verceil, Nonontola et Reggio, faisaient à l’enseignement du droit une part plus grande que les autres écoles de la péninsule ; mais les centres les plus importants pour l’étude du droit, après le déclin de Rome, furent Ravenne et Pavie. De ces deux écoles, c’est incontestablement la seconde qui joua, avant Bologne, un rôle décisif dans la renaissance des études juridiques. Siège du tribunal des rois lombards et, plus tard, du regnum Italiae
, Pavie donna naissance à une école de droit célèbre. Les jurisperiti
 lombards adaptèrent leur droit aux besoins de la pratique, à l’aide du droit romain (lex generalis)
 qu’ils connaissaient mieux qu’on ne le faisait alors en Italie, et qu’ils utilisaient comme droit subsidiaire. Ces savants constituèrent des collections de lois lombardes qu’ils groupèrent, en suivant l’ordre des Institutes et du Code, et commentèrent dans des gloses dont s’inspireront les juristes bolonais du XIIe
 siècle ; ceux-ci ne feront qu’appliquer au droit romain les méthodes d’interprétation et d’exégèse de leurs collègues lombards.

      Pavie fut déjà, avant la fondation de l’école de Bologne, un centre international d’études juridiques, fréquenté par de nombreux étudiants étrangers. C’est également avec l’école de Pavie qu’eurent lieu les premières relations attestées entre nos régions et les centres d’études juridiques de la péninsule italienne. Ces relations remontent au VIIIe
 siècle. Petrus, abbé du monastère bénédictin de Reichenau, qui possédait la plus vaste bibliothèque d’Allemagne, à l’époque carolingienne, rapporta d’Italie un psautier grec, et l’abbé Waldo Lambertus (786-806), favori de Charlemagne, y fit venir des manuscrits (codices)
 de Pavie. Dans le catalogue de la bibliothèque, rédigé entre 821 et 822, divers recueils de lois romaines et barbares sont cités : la Lex Theodosiana de diversis Romanorum legibus
, la Lex Ribuaria
, la Lex Salica
, la Lex Alamannica
, la Lex Longobardomm
, ainsi que les Capitulaires de Charlemagne et de Louis le Pieux. La présence, au IXe
 siècle, dans la bibliothèque du couvent de Saint-Gall, de collections de lois impériales, dont les Institutes de Justinien (Lex Theodosiana, Lex Ermogeniana, Institutiones Imperatorum romanorum)
, à côté de codes barbares comme la Lex Papiani
 burgonde, la Lex Francorum
 et la Lex Alamannorum
, dénote des influences italiennes aussi bien que germaniques. Ces manuscrits, ou certains d’entre eux, furent probablement rapportés par des étudiants, qui étaient allés au delà des Alpes chercher un enseignement qu’ils ne pouvaient recevoir chez eux.

      C’est à cette époque également que fut rédigée la Lex romana Raetica Curiensis
, par un juriste d’une formation très médiocre, mais qui ajouta aux lois franques et au droit germanique de nombreuses dispositions nouvelles appartenant au droit romain vulgaire.

      L’enseignement du droit romain en Italie, au début du XIe
 siècle, trouva des échos dans les milieux laïcs cultivés du nord des Alpes. Nous sommes renseignés à ce sujet par Wipo (ou Vuipo), l’auteur des Gesta Chuonradi
 (Conrad II) et du Tetralogus
, poème dédié à Henri III. Vraisemblablement originaire de la partie alémanique du diocèse de Lausanne, Wipo, dans son poème, exhorta l’empereur à recommander aux Allemands, par un édit, de faire faire des études aux fils des familles nobles et de leur inculquer sa loi, c’est-à-dire le droit romain, afin que dans les assemblées des princes d’Empire, chacun de ces juristes puisse tirer des textes et produire à l’empereur l’exemple approprié. L’étude du droit, qui fleurissait dans la Rome ancienne, est cultivée, dit Wipo, dans la péninsule. Tous les Italiens s’y adonnent dès qu’ils ont quitté leurs langes et ils envoient toute leur jeunesse transpirer (sudare)
 dans les écoles. « Seuls les Allemands trouvent vain et honteux de faire étudier quelqu’un qui n’est pas destiné à devenir prêtre », dit Wipo avec une pointe de laïcisme (solis Teutonicis vacuum vel turpe videtur, ut doceant aliquem, nisi clericus accipiatur)
. « Mais, ajoute-t-il, ordonne, ô roi docte, que tous apprennent cette science, afin que la sagesse règne avec toi dans ces régions ». Il est significatif que Wipo ait mis l’accent sur les études des laïcs en Italie et qu’il ait placé la lex
 à la première place, ce qui pourrait faire supposer qu’il avait lui-même étudié dans une école de droit de la péninsule. H. Bresslau pense avec raison que Wipo songeait avant tout, dans son exhortation à l’empereur, à généraliser cette instruction juridique qui était donnée aux élèves dans les écoles notariales, où les causidici
 et les jurisperiti
 laïcs, qui figurent dans les documents du IXe
 au XIe
 siècle, acquéraient leur science.

      Au témoignage de Wipo, il convient de joindre celui du comte Ulrich d’Ebersberg, noble bavarois, né au milieu du Xe
 siècle et élevé au couvent de Saint-Gall (in monasterio S. Galli, quo nutritus est)

. Retourné dans sa patrie, où il servit l’empereur par la plume et par l’épée, il se plaignit à la fin de sa vie — il mourut en 1029—du peu d’intérêt que vouait la jeunesse à l’étude du droit. De son temps, disait-il, tout homme puissant et tout noble devait savoir lire les lois édictées par les empereurs germaniques, s’il ne voulait pas se couvrir de honte. « On peut le voir, affirme-t-il avec une fierté un peu orgueilleuse, chez moi et chez mes contemporains, qui avons étudié le droit. Aujourd’hui, les parents négligent de faire apprendre cette science à leurs fils ».

      C’est à la fin du XIe
 siècle qu’apparut l’école de Bologne, qui allait supplanter rapidement toutes les autres écoles de droit d’Italie et de France et devenir le centre de la renaissance des études juridiques. L’origine du Studium
 est liée à la redécouverte, dans la seconde moitié du XIe
 siècle, des parties du Corpus juris civilis
, qui étaient demeurées inconnues jusqu’alors ou qui avaient été négligées par ignorance.

      Au moment de la querelle des investitures entre...
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